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Résumé
L’article a pour objet l’analyse des liens entre l’immobilier de bureaux et les mutations économico-
spatiales. Il s’attache d’abord aux sources statistiques disponibles pour étudier le parc de bu-
reaux. Ensuite est présentée une hiérarchie des villes en fonction de leur équipement en bureaux,
avec une attention particulière pour le processus de métropolisation et ses conséquences en ter-
mes de localisation. La dernière partie de l’article montre enfin en quoi le processus de
périurbanisation peut également concerner la fonction de bureaux.
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Abstract
The aim of the paper is to analyse how office markets are in interaction with the evolutions in the
field of territory and economy. The first part of the paper analyses the data available to study the
office stocks. Afterwards, we present an urban hierarchy based on the office equipment, in
relation with the process of metropolization and its location consequences. The last part of the
paper shows that the office function is also concerned with the process of periurbanization.
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INTRODUCTION

Cet article se propose de vérifier en quoi l’immobilier
de bureaux est un révélateur des mutations économiques
et spatiales contemporaines. Après une présentation cri-
tique des différentes sources statistiques à notre dispo-
sition seront tout d’abord investigués les liens entre les
bureaux et la hiérarchie des villes. Parmi les questions
abordées, nous tenterons de déterminer si les hiérarchies
traditionnelles se reflètent à travers l’importance du parc
de bureaux, que celle-ci soit exprimée en superficie ou
en valeur financière. L’évolution récente de la hiérar-
chie des villes sur base de l’équipement en bureaux sera
également analysée. Dans cette perspective, une hypo-
thèse de travail est que le processus de métropolisation
se traduit par une concentration relative du parc de bu-
reaux dans le bassin métropolitain bruxellois.

Autre composante majeure de l’évolution actuelle des
localisations des activités économiques, le processus de
périurbanisation sera également pris en considération
sous l’angle de l’immobilier de bureaux, tant à l’échelle
des grandes villes que de la seule métropole qu’est
Bruxelles. Plusieurs questions peuvent être soulevées à

ce niveau. La périurbanisation des bureaux est-elle plus
ou moins forte que celle d’autres activités ? Les bureaux
restent-ils une fonction révélatrice de la centralité à
l’échelle des agglomérations ? La périurbanisation est-
elle d’autant plus importante que le marché des bureaux
de la ville considérée est important en volume ? Le pro-
fil des bureaux, de leur maître d’ouvrage et de leurs oc-
cupants est-il différent dans le centre et en périphérie ?
Constate-t-on une accélération du processus de
périurbanisation des équipements de bureaux au cours
du temps ?

I. L’IMMOBILIER DE BUREAU : UN MARCHÉ
SPÉCIFIQUE ET DIFFICILE À CERNER

A. Les spécificités de l’immobilier de bureau

Le marché immobilier est celui qui concerne les terrains
bâtis, c’est-à-dire les immeubles. Comme tout marché,
il peut être assimilé à un lieu de rencontre entre une of-
fre et une demande qui aboutit à la formation d’un prix.
L’offre peut émaner du secteur privé comme du secteur
public. La demande peut provenir de candidats qui re-
cherchent un bien pour un usage direct et spécifique ou
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de candidats qui recherchent un bien en vue des valeurs
attendues (c’est la demande dite spéculative). Les biens
échangés sont, quant à eux, neufs ou d’occasion et le
marché concerne tant l’acquisition que la location.

Bien qu’existent depuis longtemps déjà des transactions
de biens entre un propriétaire et un locataire ou entre un
propriétaire et un acquéreur, le concept de marché d’im-
mobilier de bureaux est relativement récent, car il impli-
que non seulement un propriétaire et son client, mais
encore des intermédiaires qui interviennent à un stade
ou l’autre de l’opération, soit en montant des projets des-
tinés à autrui, soit en investissant dans ces projets, soit
en réalisant des transactions pour le compte de tiers…
Ces intermédiaires sont en fait des professionnels de l’im-
mobilier qui contrôlent de plus en plus la filière, allant
même jusqu’à créer une offre et à susciter une demande.

Un marché d’immobilier de bureaux peut dès lors impli-
quer cinq grands types d’intervenants :
- les promoteurs : ce sont les initiateurs des projets. Ils
jouent le rôle de maître d’ouvrage et réunissent les capi-
taux nécessaires au financement des opérations. Ils réa-
lisent le montage du projet, soit en tant qu’entrepreneur,
soit en tant que prestataire de services pour le compte
d’un investisseur. Leur fonction relève exclusivement de
la construction-vente de produits immobiliers qu’ils des-
tinent à l’investissement immobilier locatif ;
- les constructeurs ou entrepreneurs : ce sont générale-
ment des grandes firmes du secteur de la construction
qui opèrent pour leur compte ou pour un promoteur ;
- les agents immobiliers (« property consultants ») : il
s’agit d’intermédiaires entre les propriétaires, les loca-
taires, les futurs propriétaires ou les investisseurs ; ils
recherchent les biens ou les clients ; ils les évaluent ; ils
gèrent les immeubles ou le développement des projets et
réalisent toutes les transactions mais n’investissent que
rarement sur fonds propres ;
- les investisseurs : ils achètent les immeubles sur base
du projet ou quand ces immeubles sont déjà loués ; beau-
coup sont des investisseurs institutionnels (des compa-
gnies d’assurances, des fonds bancaires de placement et,
plus à l’étranger qu’en Belgique, des fonds de pen-
sion…) ;
- les utilisateurs finaux : ils font construire un bâtiment
sur mesure (« construction pour compte propre »), ou
achètent un bâtiment ou une partie de bâtiment initié par
un promoteur (« construction en blanc »), ou encore le
louent.

Ajoutons que ces intervenants n’appartiennent pas seu-
lement au secteur privé ; les pouvoirs publics peuvent
aussi intervenir à tous les niveaux. C’est toutefois peu
fréquent, leur rôle étant souvent limité à faciliter (ou non)
les opérations par leur offre en terrains, les équipements
réalisés, les usages autorisés ou non, par leur politique
d’aménagement du territoire, la fiscalité…

B. Problèmes des sources et des indicateurs

Pour étudier les mutations économiques et urbaines liées
à l’immobilier de bureau, plusieurs sources statistiques
existent, dont les avantages et inconvénients peuvent être
présentés brièvement
.
1. Les statistiques d’occupation du sol du cadastre
(INS)

Depuis 1980, les statistiques d’occupation du sol sont
publiées par l’Institut national de Statistiques (INS) sur
base des données fournies par l’Administration du Ca-
dastre, la seule source permettant d’avoir une vue dé-
taillée et exhaustive de l’utilisation du sol. Élaborées à
l’échelle communale, les « statistiques succinctes » de
l’occupation du sol renseignent la superficie et le re-
venu cadastral de chaque grand type d’affectation. En
ce qui concerne les parcelles de bureaux, plusieurs pré-
cisions doivent être apportées.

Dans la classification du cadastre, la rubrique 2I regroupe
« banques, bourses, bureaux » parmi les parcelles bâ-
ties destinées aux activités économiques. Quand un im-
meuble comprend plusieurs affectations, c’est la fonc-
tion dominante qui détermine le classement. Outre les
banques et les rares « bourses », la catégorie des bureaux
peut donc aussi bien regrouper des immeubles de bu-
reaux, des immeubles mixtes à dominante de bureaux
ou des anciennes maisons bourgeoises à présent utili-
sées comme bureaux, par exemple pour les professions
libérales. La limite entre bâtiment de bureau et bâtiment
industriel est par ailleurs de plus en plus difficile à éta-
blir pour les nouveaux produits de l’immobilier semi-
industriel situés dans les parcs d’activités. Les bureaux
prennent, en effet, une part importante dans ces bâti-
ments d’usage mixte. À l’inverse, les bâtiments publics
(maisons communales, palais de justice…) ne sont pas
comptabilisés parmi les superficies cadastrales de bu-
reaux.

La superficie cadastrale est celle des parcelles au sol ;
elle comprend les bâtiments, mais aussi des espaces non
bâtis (cours, parkings, jardins…). Le rapport des surfa-
ces de plancher à la superficie de la parcelle varie selon
la localisation intra-urbaine des bureaux ainsi que selon
l’importance de la ville. Par rapport à la surface de plan-
cher, la superficie des parcelles de bureaux est une va-
riable qui tend donc à diminuer le poids des centres-
villes (nombreuses tours de bureaux avec parkings en
sous-sol), par rapport aux espaces périphériques (immeu-
bles de faible hauteur sur une vaste parcelle comportant
aussi des emplacements de parking et des espaces verts).

Le revenu cadastral d’un bien immobilier est un pour-
centage de sa valeur vénale. Comme ils servent de base
à l’impôt foncier, les revenus cadastraux sont fixés par
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l’administration du cadastre en fonction de critères pré-
cis : la nature du bien, sa superficie, son équipement,
son état et bien sûr sa localisation. Établis au niveau des
anciennes communes, les barèmes utilisés n’ont toute-
fois plus été mis à jour depuis 1975. Correspondant théo-
riquement à des revenus locatifs fictifs, les revenus ca-
dastraux sont donc en réalité des valeurs désincarnées,
car ne tenant pas compte des évolutions (c’est d’ailleurs
pourquoi l’administration des impôts calcule chaque
année une valeur indexée des revenus cadastraux). Mais,
de ce fait, l’évolution des revenus cadastraux des bu-
reaux ne prend pas en compte l’inflation et est unique-
ment liée aux modifications de la taille du parc et de sa
qualité. Comme ils prennent indirectement en compte
les surfaces de plancher, les revenus cadastraux fournis-
sent donc une meilleure image du poids de l’immobilier
de bureaux que la superficie des parcelles au sol. Toute-
fois, la croissance des prix immobiliers ne s’est pas ef-
fectuée de manière uniforme sur tout le territoire natio-
nal. Ainsi, la hiérarchie des localités sur base des va-
leurs immobilières actuelles ne correspond plus néces-
sairement à celle de 1975. Une hypothèse que nous
n’avons pu vérifier est que la variation spatiale des va-
leurs de l’immobilier de bureau était à l’époque moins
forte qu’aujourd’hui. Par conséquent, les revenus cadas-
traux sous-estiment probablement le poids réel de cer-
tains espaces qui ont connu un fort développement de-
puis 1975, en particulier les espaces périurbains mais
aussi certains quartiers du centre de Bruxelles. Les taux
d’évolution ne sont heureusement pas concernés par ce
biais.

Que ce soit pour les superficies ou les revenus cadas-
traux, il faut encore mentionner les erreurs d’actualisa-
tion. Devant servir de base à l’impôt, l’information ca-
dastrale est, en effet, mise à jour continuellement : les
tableaux généraux et les plans (matrices cadastrales) sont
actualisés chaque année. L’année de référence est celle
de la fin des travaux. L’Administration prend connais-
sance des modifications de trois façons différentes : soit
sur déclaration du propriétaire, soit via l’Administration
de l’Enregistrement ou les études notariales en cas de
vente, soit via les permis d’urbanisme de la commune
en cas de construction ou de modification physique im-
portante. En cas de changement d’affectation sans mo-
dification du bâtiment, certains propriétaires omettent,
volontairement ou non, de déclarer la nouvelle destina-
tion, d’où le décalage parfois constaté entre la réalité de
terrain et les données du cadastre (SEGEFA, 2004, étude
réalisée pour le BEP et portant sur le marché locatif des
bureaux à Namur). D’après la CPDT1 (2003), il est peu
probable que les changements de nature entraînant une
forte différence de revenu cadastral ne soient pas rapi-
dement repérés par l’administration des impôts. Par con-
tre, les modifications plus légères peuvent échapper plus
facilement à une mise à jour des données. Notons que
les valeurs reprises dans les tableaux suivants tiennent

compte des revenus cadastraux imposables comme des
revenus exonérés d’impôt.

Enfin, relevons que le solde des évolutions correspond
à la somme des nouvelles constructions et des change-
ments d’affectation vers les bureaux moins la somme
des démolitions et des changements d’affectation d’an-
ciens bureaux. L’Administration du Cadastre procède
en outre régulièrement à des rectifications de la nature
des parcelles pour mieux se conformer aux définitions
cadastrales (CPDT, 2003), ce qui peut aussi influencer
les chiffres d’évolution et doit nous inciter à la prudence.
S’il n’est pas certain que toutes les évolutions de super-
ficies constatées correspondent à des véritables muta-
tions spatiales, ce problème affecte toutefois probable-
ment moins les bureaux que les superficies résidentiel-
les (Dubois, 2001).

2. Les statistiques de la construction (INS)

Également diffusées par l’INS, ces statistiques sont ba-
sées sur un dépouillement des permis d’urbanisme con-
cernant les projets de construction ou de transformation
(il y a transformation si la superficie totale augmente ou
diminue de plus de 10 m2 ou si la destination du bâti-
ment est modifiée). À partir de 1996, il est possible de
connaître, par commune, la surface autorisée en fonc-
tion de la nature du bâtiment. En ce qui concerne les
immeubles de bureaux, une distinction est en outre ef-
fectuée selon la nature du commanditaire : « bureaux
pour services publics et parastataux » et « bureaux pour
administration privée ». Comme nous le verrons plus
loin, il ne faut toutefois pas confondre commanditaire
de la construction et occupant final. Par rapport aux sta-
tistiques d’occupation du sol, l’avantage des statistiques
de la construction est qu’elles communiquent les surfa-
ces de plancher de bureaux et non la superficie de la
parcelle au sol. Quelques remarques doivent toutefois
être formulées à leur encontre :
- ces statistiques ne peuvent fournir d’indication que sur
les nouvelles constructions et non sur le stock ;
- les statistiques de l’INS font référence à la date de ré-
ception du formulaire. Il y a donc un décalage dans le
temps avec l’octroi des permis et finalement la mise sur
le marché des surfaces ;
- même si leur part semble relativement marginale, cer-
taines surfaces accordées par les permis ne seront pas
réalisées. En ce qui concerne les bâtiments non résiden-
tiels, on estime que 90 à 95 % des surfaces accordées
sont construites ;
- les bureaux aménagés dans des bâtiments préexistants
sans transformation physique du bâtiment ne sont pas
repris dans la statistique ;
- généralement, la destination principale est identifiée
par la personne qui remplit le formulaire, c’est-à-dire le
demandeur ou son architecte. C’est donc à lui que re-
vient l’appréciation des données à fournir. En cas de
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données paressant aberrantes, l’INS peut néanmoins pro-
céder à des vérifications. Les bâtiments comportant plu-
sieurs destinations sont classées en fonction de l’affec-
tation principale, ce qui entraîne parfois un autre déca-
lage entre l’affectation déclarée et la nature réelle de
l’occupation ;
- O. Dubois (2001) note enfin que la qualité des don-
nées publiées est aussi dépendante du bon vouloir et de
la qualité des services d’urbanisme communaux, la tâ-
che étant accomplie avec plus ou moins de sérieux dans
les diverses administrations.

3. Les statistiques financières de la vente des biens
immobiliers (INS)

Les statistiques financières fournissent, à l’échelle des
communes, des informations sur les transactions immo-
bilières réalisées chaque année. Dans ce cas, les bases
de données sont constituées à partir des actes notariés
transmis à l’Administration de l’Enregistrement (ven-
tes normales publiques et de gré à gré). En ce qui con-
cerne les bureaux, ces statistiques distinguent la rubri-
que « immeubles à usage de bureaux », pour laquelle
tant la superficie que le prix de vente sont connus, de la
rubrique « parties d’immeubles à usage de bureaux »,
qui ne renseigne que les montants correspondants. En
cas d’affectation multiple, il n’y a donc pas de confu-
sion possible. Seules les données de prix seront étudiées
dans cet article. Comme les statistiques de la construc-
tion, les statistiques financières n’indiquent pas l’impor-
tance des stocks. Par contre, elles constituent un autre
angle d’approche pour étudier les évolutions. Enfin, con-
trairement aux statistiques de la construction qui se fo-
calisent sur les nouvelles surfaces, les statistiques de la
vente incluent aussi bien des bâtiments neufs que plus
anciens. D’autre part, de nombreux bâtiments nouvelle-
ment construits ne font pas immédiatement l’objet d’une
transaction de vente (notamment les bureaux construits
pour compte propre).

4. Les relevés des agents immobiliers

Les agents immobiliers collectent des informations sur
les immeubles de bureaux récemment construits ou en
projet, soit grâce à leurs nombreux contacts dans un
marché dominé pour un petit nombre d’acteurs influents,
soit parce qu’ils ont été directement mandatés pour les
commercialiser. Grâce à leur connaissance relativement
précise du marché des grandes villes, celles-ci peuvent
par exemple fournir des données sur le stock des surfa-
ces ou communiquer des ordres de grandeur pour les
prix de vente ou de location des immeubles de bureaux
selon les divers segments du marché (neuf, moderne,
seconde main, parc d’affaires…).

Beaucoup procèdent à un relevé minutieux sur le ter-
rain. Ce travail de collecte d’informations s’effectue rue

par rue et bâtiment par bâtiment, du moins pour la partie
agglomérée de l’espace urbain. Pour chaque bâtiment
dédié à la fonction de bureau, plusieurs caractéristiques
peuvent être consignées : le taux de vacance ou de dis-
ponibilité, l’âge, le profil des occupants et la superficie.
Cette dernière variable est estimée en mesurant la lon-
gueur de la façade et la profondeur du bâtiment, puis
confrontée à une évaluation d’après les plans cadastraux.

Parfois, les chiffres avancés par les agents immobiliers
divergent. En effet, si les fondements méthodologiques
des relevés sont très proches, le degré d’appréciation du
recenseur n’en demeure pas moins important, notam-
ment à propos de trois éléments :
- la définition des immeubles de bureaux : à partir de
quand considère-t-on qu’un immeuble est dédié à la fonc-
tion de bureau (uniquement des bureaux ou prépondé-
rance de la fonction bureaux…) ?
- le seuil de taille retenu : à partir de quelle taille comp-
tabilise-t-on un espace de bureaux (50 m2, 100 m2,
250 m2…) ?
- la taille du territoire sur lequel porte le relevé
(hypercentre, quartiers péricentraux, périphéries…) ?

Les observatoires de bureaux d’initiative publique

La Région de Bruxelles-Capitale a mis en place un ob-
servatoire public du marché des bureaux. Comme les
statistiques de la construction, les données de cet obser-
vatoire sont des surfaces brutes de plancher, basées sur
les informations contenues dans les permis de bâtir (l’ad-
ministration n’a pas encore procédé à un relevé exhaus-
tif des bureaux présents sur le territoire régional). D’après
le glossaire du Plan Régional d’Affectation des Sols, la
notion de bureau recouvre « un local :
- soit affecté aux travaux de gestion ou d’administration
d’une entreprise, d’un service public, d’un indépendant
ou d’un commerçant ;
- soit à l’activité d’une profession libérale, à l’exclusion
des professions médicales et paramédicales ;
- soit aux activités des entreprises de service intellec-
tuel, à l’exclusion des activités de production de servi-
ces matériels et de biens immatériels. »
Toutefois, le relevé de l’observatoire des bureaux ex-
clut les bâtiments dont la surface de plancher est infé-
rieure à 76 m2 et les bâtiments où la fonction de bureau
est accessoire d’une autre activité (mais les bureaux liés
à du logement d’une superficie comprise entre 76 et
200 m2 ont été retenus si leur superficie dépasse de 45 %
la superficie totale du logement). Notons enfin que qua-
tre types de travaux peuvent être distingués :
- l’extension du parc de bureaux (nouvelles implanta-
tions) ;
- la modification du parc de bureaux existant (surfaces
existantes rénovées et/ou transformées) ;
- l’accroissement du parc de bureaux existant (surfaces
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de plancher supplémentaires dans les bâtiments existants
suite à une transformation) ;
- la diminution du parc de bureaux existant (surfaces de
plancher en moins dans les bâtiments existants suite à
une transformation et/ou à une reconversion à d’autres
usages).
L’estimation de l’offre en bureaux neufs ou rénovés pro-
chainement disponible sur le marché s’obtient donc en
additionnant les trois premières composantes et en leur
soustrayant la quatrième.

II. QUELS LIENS AVEC LA HIÉRARCHIE
URBAINE ET LA MÉTROPOLISATION ?

A. La hiérarchie urbaine

Le parc de bureaux est-il corrélé à l’importance de la
ville, à sa place dans la hiérarchie urbaine ? Pour traiter
cette question, une première approche se base sur les
données fournies par les agents immobiliers et sur une
étude réalisée à l’initiative du Ministère de la Commu-
nauté flamande (tableau 1). La prépondérance de Bruxel-
les est évidente, avec un parc évalué à près de 12 mil-
lions de mètres carrés de surfaces de plancher en 2004,

soit près de 7 fois plus qu’Anvers, la deuxième ville.
Pour les autres villes, les évaluations des agents immo-
biliers sont parfois fort divergentes ; Gand, Liège, Ma-
lines et Louvain semblent toutefois se situer à un niveau
équivalent, avec une estimation du stock de bureaux
oscillant autour de 500 000 m2. À un échelon inférieur,
les villes de Namur, Hasselt-Genk et Charleroi compren-
draient 200 à 300 000 m2 de bureaux (notons qu’un re-
levé effectué par le SEGEFA en 2004 dans le cadre de
l’étude BEP a identifié 385 000 m2 de surfaces de bu-
reau sur le territoire de la commune de Namur). Le poids
des autres villes mentionnées est marginal, avec moins
de 100 000 m2 de stock de bureaux (soit cent fois moins
que Bruxelles).

Par rapport aux hiérarchies urbaines établies sur base
des équipements (Van Hecke, 1998), tout indique un
surclassement de Louvain et de Malines, ce qui peut s’ex-
pliquer par le rattachement de ces villes à l’espace mé-
tropolitain central dont elles bénéficieraient du pouvoir
d’attraction, en particulier dans le cas des entreprises à
la recherche des nouvelles localisations de type périphé-
rique (voir le point III). Outre la proximité de Bruxelles
et de l’aéroport, la présence d’une des principales uni-

Tableau 1. Estimation des stocks de bureaux et des loyers pratiqués dans les principales villes belges

Source : données des agents immobiliers.
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versités du pays et des nombreuses activités qui y sont
liées est peut-être aussi un des facteurs expliquant le parc
important de Louvain. Située à mi-chemin entre Bruxel-
les et Anvers, Malines bénéficierait quant à elle du dé-
versement et de l’influence simultanée des deux métro-
poles.

Les loyers varient beaucoup moins que dans le domaine
commercial et ne reflètent que partiellement la hiérar-
chie. En fait, les loyers semblent essentiellement oppo-
ser Bruxelles (où les prix en 2004 ont atteint près de
300 ¤/m 2 pour certaines surfaces neuves situées dans
les « meilleures localisations », c’est-à-dire le quartier
européen aussi dénommé Quartier Léopold) et les autres
villes, où les loyers ne reflètent plus la hiérarchie des
centres (mais ils sont par exemple plus élevés à Namur
qu’à Liège ou Charleroi).

Il est possible de tenter une deuxième approche sur base
des statistiques de l’occupation du sol de l’INS, qui of-
fre cette fois l’avantage de pouvoir travailler à l’échelle
des agglomérations des 17 villes régionales du pays. Un
premier tableau permet ainsi de mettre en parallèle la
population, les superficies de bureaux et les revenus ca-

dastraux à l’échelle des agglomérations (l’aggloméra-
tion réunit les communes sur lesquelles l’urbanisation
s’étend en continu au départ de la ville centrale – voir
H. Van der Haegen et al., 1998). À Bruxelles, 494 ha
sont consacrés aux bâtiments de bureau, soit 43,50 %
des superficies de bureaux de l’ensemble des 17 gran-
des agglomérations (contre seulement 32,08 % de la
population). Avec 111 ha, le poids d’Anvers est 4,4 fois
moindre. Cet écart plus faible par rapport à ce qui avait
été relevé dans les chiffres des agents immobiliers peut
s’expliquer par le rapport entre la surface de plancher et
la superficie des parcelles déjà évoqué. Dans le cas d’Os-
tende et de Verviers, les villes dont les valeurs sont les
plus faibles, les écarts avec Bruxelles sont tout de même
de l’ordre de un à cinquante et de un à cent. En réalité,
la hiérarchie démographique ne se reflète que partielle-
ment à travers les superficies de bureaux. Outre la
surreprésentation de Bruxelles, relevons à nouveau la
position particulièrement favorable des villes de Lou-
vain et de Malines par rapport à leur poids démographi-
que. À l’inverse, Mons est particulièrement mal clas-
sée, en raison sans doute d’un contexte économique
moins favorable et du partage du pouvoir dans le Hainaut
entre Mons et Charleroi, voire Tournai et La Louvière.

Tableau 2. Hiérarchie urbaine liée à l’immobilier de bureau sur base des statistiques
cadastrales, à l’échelle des agglomérations

Source : INS, Statistiques d’occupation du sol.
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Malgré les écarts de niveaux de prix entre les villes, nous
avons vu que le revenu cadastral reflète peut-être mieux
l’importance réelle des marchés de bureaux, puisque
cette variable tient indirectement compte des surfaces
de plancher. Dans ce cas, la concentration bruxelloise
paraît encore plus évidente, puisque la capitale abrite
près de 77 % de la valeur immobilière des bureaux des
agglomérations des 17 villes régionales. Ce pourcentage
peut être mis en parallèle avec une estimation de la so-
ciété Catella qui évaluait en 2003 la part du parc de bu-
reaux belge localisée à Bruxelles à 75 %. L’écart avec
Anvers est de l’ordre de un à dix, ce qui concorde égale-
ment avec les chiffres diffusés par les agents immobi-
liers. Néanmoins, la hiérarchie en fonction de ce critère
fournit une image proche de celle issue des superficies.
Outre Mons, notons par ailleurs les mauvaises positions
de Charleroi et La Louvière, lesquelles s’expliquent peut-
être par des valeurs immobilières globalement plus fai-
bles dans l’ancien axe industriel hennuyer, moins dyna-
mique sur le plan économique. À l’inverse, Tournai pour-
rait être ajoutée à Malines et Louvain parmi les villes
mieux classées du point de vue de la valeur du parc im-
mobilier de bureau que du point de vue de la popula-
tion.

La hiérarchie entre les villes peut aussi se refléter à tra-
vers des indicateurs comme la part de la superficie bâtie
occupée par les bureaux, la superficie de bureaux par
habitant et le revenu cadastral par habitant. Le tableau 3
montre que toutes les corrélations entre ces variables et
celles exprimant la taille de la ville en termes de popu-
lation, de revenu imposable (des habitants), d’hectares
de bureaux ou du montant total du revenu cadastral sont
significativement positives. Par contre, le nombre d’ha-
bitants n’est significativement corrélé qu’à la part des
bureaux dans la superficie bâtie totale (avec néanmoins
un coefficient particulièrement faible de 0,5). Relevons
enfin la bonne corrélation entre les variables « ha de
bureaux » et « habitants », ce qui confirme l’existence
d’un lien entre la hiérarchie des bureaux et la hiérarchie
démographique.

Les statistiques cadastrales permettent également d’ap-
précier l’évolution dans le temps du poids de l’immobi-

lier de bureau. Pour ce faire, seules les statistiques rela-
tives aux revenus ont été retenues, car, comme déjà si-
gnalé, les chiffres de croissance de superficies compor-
tent des valeurs anormalement élevées qui laissent sus-
pecter des erreurs ou des réajustements administratifs
sans rapport avec l’évolution réelle. Ces aberrations ne
semblent pas concerner la valeur du revenu cadastral,
probablement actualisé avec plus de rigueur puisqu’il
sert de base à l’impôt. De toute façon, c’est surtout à
travers la part relative de chaque ville dans la croissance
que nous allons étudier l’évolution de la hiérarchie.
D’après les chiffres, Bruxelles concentre donc 78 % de
la croissance de la valeur du parc de bureaux des agglo-
mérations des 17 villes régionales entre 1993 et 2003.
Le reste de la hiérarchie est cependant bouleversé, An-
vers ne se situant par exemple plus qu’à la septième
place. Tout semble indiquer un recentrage vers Malines,
d’autant plus que les taux d’évolution montrent que la
position de cette ville dans le haut de la hiérarchie des
bureaux serait surtout due à des développements récents
(+ 270 %, valeur qui doit être considérée avec prudence).
Par ailleurs, n’oublions pas que certaines croissances
importantes en valeur relative correspondent à des va-
leurs absolues plutôt faibles (Ostende, Saint-Nicolas).

Pour le problème qui nous préoccupe, les statistiques de
la construction et du logement de l’INS méritent aussi
notre attention, puisqu’elles renseignent les surfaces de
plancher de bureaux autorisées dans les permis d’urba-
nisme (tableau 5). Elles confirment la prépondérance de
l’espace bruxellois, qui accapare 66 % des surfaces ac-
cordées. À nouveau, les agglomérations de Louvain et
de Malines sont particulièrement bien classées. Il faut
leur ajouter la ville de Namur, première ville wallonne.
À l’inverse, les données issues des permis de bâtir mon-
trent un recul des villes de Charleroi, La Louvière et
Liège.

Les statistiques relatives à la valeur de vente des im-
meubles de bureaux fournissent une image très proche ;
72,5 % du montant des transactions concernent Bruxel-
les. Notons que Namur n’est plus surclassée et que la
position de Mons est nettement moins favorable. Ce
constat révèle l’influence de la présence d’un parc de

Tableau 3. Bureaux et hiérarchie urbaine - Indices de corrélations de Spearman à l’échelle des agglomérations

En italique : corrélations significatives.
Source : calculs SEGEFA, sur base des statistiques d’occupation du sol de l’INS.
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Tableau 4. Évolution 1993 à 2003 du revenu cadastral lié aux bureaux, à l’échelle des agglomérations

Source : INS, Statistiques d’occupation du sol.

Tableau 5. Surfaces de plancher de bureaux octroyées dans les permis d’urbanisme et valeur des ventes
d’immeubles de bureaux, à l’échelle des agglomérations

Source : INS, Statistiques fiscales – Vente de biens immobiliers, 1995-2004 ; INS, statistiques de la construction, 2000-2003.
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bureaux préexistant sur les ventes immobilières (le parc
de Namur est très récent). Mais il est aussi le résultat d’une
politique immobilière particulière de la Région wallonne,
d’où l’importance de comprendre le jeu des différents
acteurs (point I.A.). En effet, au début de son installation
à Namur, la Région préférait construire en propre les bâ-
timents de ses administrations. Vu la crise générale des
finances publiques, l’institution a modifié son comporte-
ment et opte à présent très souvent pour la formule de
« location-achat » d’immeubles construits par un opéra-
teur privé. Dans ce cas, l’autorité wallonne s’engage à
louer durant un certain nombre d’années (par exemple
20 ans) le bâtiment dont elle deviendra propriétaire à la
fin du contrat.

Cette pratique se reflète également dans la nature des
commanditaires (données issues des permis de bâtir dans
la cinquième colonne du tableau 5). En Wallonie, l’ac-
cueil des administrations régionales est devenu un véri-
table enjeu pour les promoteurs immobiliers, comme l’ont
montré les tentatives de séduction déployées pour attirer
l’administration wallonne de l’agriculture, laquelle a fi-
nalement choisi de s’implanter dans les locaux de l’Ilot
Saint-Luc développés en blanc par la société Thomas &
Piron (Boulevard du Nord). Dès lors, la part des com-
manditaires privés dans les statistiques des permis de bâtir
n’est pas nécessairement révélatrice du poids du secteur
public dans l’immobilier de bureau. Les chiffres sont ex-
plicites : de 1996 à 2003, la part des commanditaires pu-
blics dans les permis d’urbanisme a été de 1 % pour Na-
mur, tandis que, d’après les travaux du SEGEFA, 59 %
des surfaces construites ou rénovées au cours de la même
période sont occupés par le secteur public (SEGEFA,
2004, étude pour le BEP).

La proportion des commanditaires privés semble donc
plus liée au « dynamisme » des espaces économiques qu’à
leur position dans la hiérarchie urbaine. Dans les espaces

moins dynamiques et/ou dans lesquels les promoteurs
privés rechignent à investir, les pouvoirs publics seraient
intervenus plus directement dans la construction de bu-
reaux, notamment pour contribuer à redynamiser l’éco-
nomie locale, d’où une part relative et un volume cons-
truit plus importants dans les agglomérations de La Lou-
vière ou Saint-Nicolas. À l’inverse, dans les zones pros-
pères, l’essentiel des développements serait initié par le
secteur privé. Dans ces zones, les pouvoirs publics n’in-
terviennent pas directement dans la sphère de construc-
tion, tout en ayant parfois un poids important dans la prise
en occupation. Tous les chiffres du tableau 5 ne vont pas
dans le sens d’une confirmation de cette hypothèse. Tou-
tefois, l’analyse n’a pu se baser que sur une période rela-
tivement courte, si bien que, pour les villes plus petites,
les chiffres communiqués peuvent être influencés par la
présence ou l’absence d’une grande opération publique.

B. La métropolisation

En lien avec l’étude de la hiérarchie urbaine, une autre
hypothèse est que le processus de métropolisation - c’est-
à-dire la concentration des fonctions et des emplois de
haut niveau du tertiaire supérieur dans les grandes mé-
tropoles - se traduit par une concentration de l’immobi-
lier de bureau dans l’espace métropolitain bruxellois.

Les premiers calculs montrent qu’il n’y a pas de corréla-
tion significative entre le taux d’évolution du revenu ca-
dastral lié aux bureaux et les variables de positionnement
dans la hiérarchie urbaine (population, superficie de bu-
reaux, revenu cadastral total). Autrement dit, pour la dé-
cennie considérée, nous n’assistons ni à un phénomène
de rattrapage des centres de niveau inférieur, ni à une crois-
sance plus forte dans les grandes villes. Ce constat de
non-corrélation pour l’ensemble des villes n’est toutefois
pas incompatible avec une croissance du seul espace
métropolitain bruxellois (tableau 6).

Tableau 6. Concentration de l’immobilier de bureau sur base des statistiques cadastrales, à l’échelle des
différentes couronnes du complexe résidentiel urbain bruxellois (parts en %)

Source : INS, Statistiques d’occupation du sol.
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Une difficulté à ce niveau est la délimitation de cet es-
pace métropolitain. Bien sûr, il dépasse largement le
cadre de la Région administrative de Bruxelles-Capi-
tale ou même de l’agglomération bruxelloise. Une défi-
nition relativement stricte prend en compte la région
urbaine de Bruxelles, c’est-à-dire l’agglomération et la
banlieue (espace de croissance qui entoure l’agglomé-
ration – Van der Haegen et al., 1998). Mais des défini-
tions plus larges peuvent intégrer Louvain, Malines, voire
Anvers dans un vaste ensemble métropolitain central à
l’échelle de la Belgique. Or, que ce soit pour les superfi-
cies de bureaux ou les revenus cadastraux, on ne cons-
tate pas de concentration relative, ni à l’échelle de l’ag-
glomération, ni à l’échelle de la région urbaine (agglo-
mération + banlieue). En ce qui concerne les revenus
cadastraux, les parts relatives ne varient d’ailleurs pres-
que pas entre 1993 et 2003, ce qui confirme la non-cor-
rélation signalée. En réalité, c’est seulement lorsque les
arrondissements de Louvain et de Malines sont inclus
dans l’espace métropolitain qu’apparaît une concentra-
tion relative des valeurs liées aux revenus cadastraux.

Les statistiques des permis de bâtir des années 1996 et
2004 (janvier à octobre) montrent cependant un renfor-
cement de l’espace métropolitain (tableau 7). La part
des trois arrondissements de Bruxelles, Hal-Vilvorde et
Nivelles passe ainsi de 45,6 à 54,8 %. Si on y ajoute
Louvain et Malines, le renforcement est encore plus net,
passant de 55,6 à 71,4 % du total. La conséquence d’un
processus de métropolisation n’est toutefois pas claire-
ment démontrée, car le mouvement des cycles écono-
miques et l’intervention des promoteurs peuvent aussi
avoir influencé les évolutions. Or, les espaces les plus
dynamiques - et Bruxelles en particulier - seraient plus
sensibles à l’évolution de la conjoncture, d’où un ren-
forcement relatif en période de croissance, mais aussi
un déclin plus prononcé en période de ralentissement.

En conclusion, il semble que l’on assiste à une
« métropolisation déconcentrée », car s’il y a bien crois-
sance relative de l’espace métropolitain, celle-ci sem-
ble surtout se concentrer dans sa grande périphérie. Le
point suivant va nous permettre de développer ce cons-

tat d’un étalement urbain à l’échelle des complexes ré-
sidentiels urbains du pays.

III. QUELS LIENS AVEC L’ÉTALEMENT
URBAIN ?

À l’échelle des agglomérations, la fonction de bureaux
s’est historiquement d’abord implantée en localisation
centrale. Dans les grandes métropoles occidentales, un
quartier d’affaires monofonctionnel s’est ainsi développé
au cœur de la ville. Depuis les années 1980, de nou-
veaux types de localisation sont cependant apparus pour
les bureaux, en parallèle avec le processus de périur-
banisation des services (Mérenne-Schoumaker, 2003).
En effet, de nombreuses activités délaissent les anciens
espaces urbanisés et préfèrent s’installer dans les espa-
ces « vierges » situés à la périphérie des villes. De plus,
beaucoup de nouvelles activités se localisent directement
en périphérie. Si les activités industrielles ont été les
premières concernées, le processus s’est étendu à toutes
les sphères de l’économie, en particulier dans le secteur
tertiaire : activités logistiques bien sûr, mais aussi équi-
pements publics (hôpitaux, écoles…) ou équipements
commerciaux. Enfin, les services aux entreprises sont à
présent également touchés, nombre d’entre eux choisis-
sant de s’installer dans des parcs d’activités tertiaires
périphériques.

A. Au niveau des 17 régions urbaines

Avant de nous intéresser à Bruxelles, seule ville pour
laquelle nous disposons de données précises et diversi-
fiées, nous allons d’abord présenter la situation pour l’en-
semble du pays à partir des statistiques d’occupation du
sol. Le tableau 8 indique, pour l’ensemble des 17 com-
plexes résidentiels et urbains belges (Van der Haegen et
al., 1998), les parts relatives des différentes couronnes
d’urbanisation, tant pour la superficie que pour le re-
venu cadastral. Ces données confirment une diminution
du poids relatif des communes centrales, au profit des
autres communes d’agglomération, en particulier en ce
qui concerne le revenu cadastral. L’indice de croissance
de ce revenu est par ailleurs relativement important pour

Tableau 7. Évolution de la part des espaces métropolitains dans les surfaces de plancher de bureaux
octroyées dans les permis d’urbanisme

Source : INS, Statistiques de la construction et du logement, 1996-2003.
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les banlieues, mais cela ne représente qu’une part très
faible du total. En outre, alors que le poids des villes
centrales a diminué en valeur relative, passant de 60 %
à 53 % du total des revenus, on y constate néanmoins
une croissance non négligeable de la superficie occupée
par les bureaux et de la valeur cadastrale correspondante.
En valeur absolue, il n’y a donc pas de déclin de la fonc-
tion de bureaux dans les centres urbains.

Afin de vérifier si l’intensité du processus de périur-
banisation des bureaux dépend de la taille de la ville,
nous avons construit une matrice de corrélations entre
quatre variables indiquant la taille des marchés de bu-
reaux (revenu cadastral et superficie dans respectivement
l’agglomération et la région urbaine) et 10 variables de
croissance (croissance du revenu ou de la superficie à
l’échelle de cinq ensembles spatiaux différents). Les
résultats sont communiqués dans le tableau 9. Nous re-
levons une corrélation significativement positive entre
le taux de croissance des revenus cadastraux en ban-
lieue et tous les indicateurs de taille. Autrement dit, plus

Tableau 8. Part des différentes couronnes d’urbanisation dans la superficie de bureaux, le revenu cadastral
et les évolutions correspondantes

Source : INS, Statistiques d’occupation du sol.

le marché des bureaux est important et plus le taux de
croissance en banlieue est important, ce qui confirme
l’hypothèse d’une intensité de la périurbanisation
augmentant avec la taille des villes. Encore faut-il être
prudent face à ce constat, car la taille de la banlieue est
elle-même influencée par la taille de la métropole. De
même, il existe une corrélation significativement
négative entre la croissance de la superficie des bureaux
dans la commune centrale et trois des variables de taille.
Autrement dit, plus la ville est importante, plus le taux
de croissance de la ville centrale est faible, ce qui tra-
duit peut-être un manque d’espace obligeant les promo-
teurs à se rabattre sur les espaces périphériques pour trou-
ver les terrains nécessaires. Notons que toutes ces
corrélations restent relativement faibles : pour le lien
entre le revenu cadastral de la région urbaine et la crois-
sance du revenu cadastral en banlieue, le coefficient de
détermination est de 0,32 (une variable n’explique
statistiquement parlant que 32 % de l’autre).
Tous les autres coefficients de corrélation sont non-si-
gnificatifs.

Tableau 9. Bureaux et périurbanisation - Indices de corrélations de Spearman entre les variables de taille et les
variables de taux de croissance -

En italique : corrélations significatives.
Source : INS, Statistiques d’occupation du sol et calculs SEGEFA.
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B. Au niveau de Bruxelles

En ce qui concerne Bruxelles, les statistiques relatives
aux permis délivrés nous ont déjà fourni un premier élé-
ment de réponse (tableau 7). En effet, nous avons vu
qu’au cours de la période 1996-2003, le nombre de m2

de bureaux autorisés était à présent moins élevé en Ré-
gion de Bruxelles-Capitale que dans l’arrondissement
de Hal-Vilvorde qui l’entoure. Notons que la croissance
n’est pas répartie uniformément en périphérie : une
grande partie des nouveaux développements se concen-
tre en réalité sur l’axe Diegem-Zaventem, à proximité
de l’aéroport, à tel point que ce pôle atteint à présent
une taille équivalente à celui d’Anvers. Quant au Bra-
bant wallon, autre espace de la périphérie bruxelloise,
son poids équivaut à un quart de celui de la croissance
de Bruxelles.

Les informations des agents immobiliers permettent une
analyse encore plus fine du marché bruxellois. Les pu-
blications laissent d’ailleurs penser que ce serait seule-
ment à Bruxelles que le marché de l’immobilier de bu-
reau atteint une masse critique en périphérie (le marché
de bureaux des autres villes est en général considéré
comme un ensemble, sans distinction entre le centre et
la périphérie). Une difficulté à ce niveau est la prise en
compte des limites administratives régionales, alors que
la réalité du bassin économique bruxellois (« région ur-
baine ») s’étend aussi sur les territoires des Régions fla-
mande et wallonne. La nouvelle polarité développée
autour de Zaventem possède ainsi une double identité, à
la fois flamande et périphérique bruxelloise.

Le tableau 10 compare une série de données pour trois
types d’espaces : les quartiers d’affaire centraux (à sa-
voir le Centre, l’Espace Nord, le Quartier Léopold ou
Quartier Européen et le Quartier Louise), les quartiers
décentralisés (reste de la Région de Bruxelles-Capitale)
et la périphérie (en-dehors de la Région, en particulier
le long du ring). Les estimations des six sociétés con-

vergent autour de 11 à 12 millions de m2 de surfaces de
bureaux pour l’ensemble du bassin bruxellois. Leur lo-
calisation apparaît très concentrée, puisque les quartiers
centraux abritent 61 à 67 % des surfaces, contre 21 à
24 % pour les quartiers décentralisés et 13 à 15 % pour
la périphérie.

Les données relatives à la prise en occupation montrent
néanmoins une évolution de cette répartition. Évaluées
pour une période de cinq ans, les données des sociétés
Catella et Cushman&Wakefield révèlent ainsi un déve-
loppement récent plus prononcé de la périphérie (21 à
24 %), au détriment des quartiers centraux dont la part
tombe à 50-55 %. Par contre, calculées sur base des deux
années 2002 et 2003, les données de la société King
Sturge laissent supposer un regain d’intérêt pour le cen-
tre-ville, qui concernerait à nouveau plus de 60% des
prises en occupation, et ce au détriment des quartiers
décentralisés, tandis que la part de la périphérie reste
identique.

Les données de Cushman & Wakefield reprises dans la
figure 1 montrent l’évolution des superficies prises en
occupation par type d’espace. Quoique dans des pro-
portions moins fortes que ceux de King Sturge, ces chif-
fres confirment le regain d’intérêt du centre-ville, au
détriment des quartiers décentralisés. Peut-être faut-il
voir dans ce retour au centre le résultat de la politique
d’aménagement du territoire de la Région de Bruxelles-
Capitale qui, au cours des années 1990, s’est dotée d’une
planification rigoureuse qui a confirmé la réservation
de certains espaces aux bureaux dans la partie centrale
de l’agglomération, comme par exemple le Quartier
Nord. En outre, il faut rappeler que le marché bruxellois
des bureaux est soutenu par l’implantation des institu-
tions européennes et l’élargissement de 2004 a bien sûr
augmenté les besoins pour l’espace central bruxellois.

Les spécialistes évoquent également la conjoncture éco-
nomique : en phase de récession, ce sont les espaces

Tableau 10. Part des différents espaces bruxellois dans le stock de bureaux et la prise en occupation
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Figure 1. Évolution des superficies prises en occupation dans les différents espaces bruxellois (moyenne sur cinq ans)
Source : Cushman & Wakefield.

périphériques qui pâtissent le plus, notamment parce que
les bureaux y sont surtout occupés par des sociétés pri-
vées. À l’inverse, les quartiers centraux abritent surtout
des administrations, des institutions et des représenta-
tions étrangères, dont l’intervention sur le marché im-
mobilier est beaucoup moins dépendante de la conjonc-
ture. Cette sensibilité a aussi des répercussions sur le
taux de vacance : d’après CBRE, pour le troisième tri-
mestre de l’année 2004, la disponibilité était de seule-
ment 6 % dans le centre-ville, contre 17 à 28 % dans la
périphérie.

Le tableau 11, basé sur des chiffres de la société Jones
Lang LaSalle, illustre ces différences de profil des oc-
cupants entre les quartiers. Dans le Centre, le Quartier
Nord et le Quartier Léopold, la part des pouvoirs pu-
blics voisine les 90 %. À l’inverse, elle n’est que de 20 %
dans les quartiers décentralisés et devient insignifiante
en périphérie où la dynamique résulte principalement
des sociétés privées. Plusieurs témoignages laissent éga-
lement supposer des différences entre le centre et la pé-
riphérie en ce qui concerne les logiques des promoteurs
et des constructeurs ou la morphologie des bureaux.
L’étude de DTZ sur la Wallonie considère par exemple
que 37 % des surfaces du Brabant wallon sont locali-
sées dans des parcs d’affaires. Par ailleurs, la part des
bureaux construits en blanc est plus grande en périphé-
rie (pour rappel, ce sont les bureaux construits sans uti-
lisateur final connu).

Les données de l’Observatoire bruxellois des Bureaux
offrent un autre éclairage sur la répartition entre les quar-
tiers centraux et décentralisés. Cet organisme dépendant
directement de la Région de Bruxelles-Capitale, il ne
possède malheureusement pas de données sur la péri-

phérie. Par ailleurs, les plus anciennes données remon-
tent à 1997 seulement. Les statistiques de permis de bâ-
tir montrent néanmoins que le poids des quartiers cen-
traux s’est renforcé sur la période 2001-2003 par rap-
port à la période 1997-1999, passant d’un peu plus de
70 % des surfaces de la Région à plus de 80 %, tant pour
ce qui concerne l’extension du parc (nouveaux bâtiments
de bureaux) que les accroissements (augmentation des
surfaces dans des bâtiments existants). La part des quar-
tiers centraux est logiquement encore plus forte dans les
cas de modification du parc, puisque cette opération
implique des surfaces de bureaux préexistantes à réno-
ver.

En résumé, on assiste donc bien à un mouvement de
périurbansiation du parc de bureaux, avec un dévelop-
pement des superficies en périphérie. Cette évolution
trouve son origine dans les facteurs de localisation des
entreprises et résulte tant de facteurs de répulsion de la
Région de Bruxelles-Capitale pour l’installation de bu-
reaux (rareté de l’espace encore disponible à Bruxelles,
coût élevé des terrains et des constructions, charges d’ur-
banisme contraignantes, niveaux de taxation plus éle-
vés, encombrement des axes routiers et difficultés d’ac-
cès…) que d’avantages comparatifs de la périphérie (en-
vironnement plus aéré et verdoyant, coût du sol et des
loyers moindres, vastes parcelles permettant l’aména-
gement de parkings, proximité des autoroutes, proximité
de l’aéroport, moindres contraintes urbanistiques, peu
de taxes …). À titre d’exemple, le tableau placé en an-
nexe 2 illustre les écarts du niveau de taxation entre les
communes de la Région de Bruxelles-Capitale et de la
périphérie.

Toutefois, le centre-ville conserve toujours un pouvoir
de séduction pour l’accueil des entreprises, comme le
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Tableau 12. Superficie de bureaux autorisée dans les permis de bâtir en Région de Bruxelles-Capitale

Tableau 11. Part des superficies prises en occupation selon la nature de l’occupant, dans les différents
espaces bruxellois (en %)

Source : Jones Lang Lasalle, Brussels Report 2003.

Source : Observatoire des Bureaux , Région de Bruxelles-Capitale.

montrent son développement actuel, ses plus faibles taux
d’inoccupation ainsi qu’un meilleur dynamisme que la
périphérie en période de ralentissement économique. En
effet, ses atouts restent nombreux : proximité d’autres
entreprises, proximité des administrations, proximité des
services urbains, excellente qualité de l’accès en trans-
port en commun, prestige lié à une localisation dans « la »
capitale de l’Europe, caractère « neutre » de Bruxelles à
l’échelle belge… Outre les contraintes urbanistiques, les
promoteurs et investisseurs peuvent aussi jouer un rôle
dans l’évolution constatée. En effet, pour limiter les ris-
ques liés à la construction de bureaux en blanc, ces ac-
teurs ont tendance à se replier sur les localisations « sû-
res » formant des polarités déjà bien identifiées. Vu la
rareté de l’espace disponible et la progression constante
de la demande (la prise en occupation augmente en
moyenne de 10 % par an) et donc vu une probable satu-
ration des zones centrales à moyen terme, le poids du
centre-ville pourrait toutefois à nouveau diminuer au
profit de la périphérie.

Quant aux quartiers décentralisés, ils sont à présent dé-
laissés. Non seulement ils ne bénéficieraient ni des avan-

tages de la périphérie, ni de ceux du centre-ville, mais
en outre la planification urbanistique y limite fortement
le développement de nouveaux projets d’immobilier de
bureaux. Par contre, en dehors du carcan administratif
de la Région de Bruxelles-Capitale, un parc de bureaux
s’est développé dans les localisations périphériques, en
particulier le long des tronçons flamands et wallons du
ring autoroutier.

CONCLUSION

Cet article a tout d’abord montré les limites des statisti-
ques disponibles. En effet, malgré la diversité des sour-
ces d’information, aucune ne semble satisfaire pleine-
ment à l’analyse. Ainsi, les agents immobiliers ne four-
nissent qu’une vision partielle du marché de l’immobi-
lier de bureaux, en focalisant leur attention sur quelques
villes. D’autre part, les statistiques d’occupation du sol
ne communiquent pas les surfaces de plancher et soulè-
vent quelques interrogations quant à leur qualité et à leur
mise à jour ; vu l’absence de péréquation, les revenus
cadastraux ne reflètent pas parfaitement les valeurs réel-
les des biens immobiliers. Quant aux statistiques des
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permis de bâtir ou aux statistiques des ventes de biens
immobiliers, moins sujettes à caution, elles permettent
une analyse des évolutions, mais pas une évaluation du
stock. La mise en place de ces statistiques au cours d’une
période relativement récente témoigne cependant d’une
évolution favorable. Gageons qu’une amélioration de la
qualité des statistiques permettra d’améliorer la qualité
des études à venir.

Malgré ces réserves, l’article a pu montrer que l’immo-
bilier de bureaux est bien un révélateur des mutations
économiques et urbaines contemporaines. Indissociables
de la dynamique contemporaine de tertiarisation de l’éco-
nomie, les bâtiments de bureaux reflètent, à travers
l’évolution de leurs localisations, tant la hiérarchie ur-
baine que les processus de métropolisation ou de
périurbanisation. Toutefois, par rapport aux schémas tra-
ditionnels, certaines spécificités sont apparues :
-une concentration très forte à l’échelle nationale dans
l’espace bruxellois ;
-un processus de métropolisation déconcentrée, avec un
renforcement de la périphérie de l’espace métropolitain
central ;
-une influence très nette du contexte économique, avec
un surclassement des villes de Louvain et Malines (si-
tuées dans l’orbite des métropoles de Bruxelles et d’An-
vers) et, à l’inverse, un poids plus faible des villes pla-
cées dans une situation économique moins favorable (La
Louvière, Charleroi, Mons, Liège) ;
- dans tous les cas, un maintien de la centralité des équip
ements à l’échelle des agglomérations ;
- un rôle particulièrement important des pouvoirs pu-
blics, non seulement en tant que maîtres d’ouvrage, mais
aussi à travers la politique fiscale ou d’aménagement du
territoire.

De nombreuses questions soulevées par cet article mé-
riteraient par ailleurs un approfondissement. Par exem-
ple, les facteurs expliquant la taille ou le taux de crois-
sance du parc de bureaux sont encore à clarifier. Des
variables comme le nombre d’entreprises ou l’emploi
dans certaines branches du secteur tertiaire et son évo-
lutions pourraient ainsi être introduites dans des modè-
les explicatifs. L’analyse du processus de métropolisation
pourrait être affinée en prenant en compte d’autres pé-
riodes que la décennie prise en compte dans l’article.
De même l’approche de la périurbanisation pourrait être
complétée par une analyse des éventuelles différences
entre les régions urbaines.

NOTE

1 http://cpdt.wallonie.be/
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Annexe 1. Comparaison des 17 grandes villes belges sur base des données cadastrales relatives à
l’immobilier de bureau

Source : INS, Statistiques d’occupation du sol et statistiques démographiques.
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Annexe 2. Différentiels de taxation en fonction de la localisation

Source : Catella Codemer, La face cachée du coût locatif.


